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Annexe
Correction

Définitions
Ce que l’on appelle une « guerre » est un affrontement entre des forces militaires qui s’opposent. Les
affrontements peuvent avoir lieu entre des forces armées et/ou groupes armés d’un même territoire,
on parle alors de guerre civile ou de conflit armé non international. Si, en revanche, les combats
opposent plusieurs États (au moins deux), il s’agit alors d’un conflit armé international.

Les guerres ne sont pas une zone de non-droit. Des règles existent, même en temps de guerre. Le droit
international humanitaire (aussi connu comme le « droit de la guerre ») qui s'applique uniquement en
temps de guerre, fixe des limites au combat et protège celles et ceux qui n’y participent pas ou plus.

Le droit international humanitaire est né en 1864 avec la première Convention de Genève relative à
l’amélioration de la condition des personnes blessées des armées combattantes, peu après la création
du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en 1863. Cette année-là, Henry Dunant, un homme
d'affaires suisse, découvre l’horreur de la bataille de Solferino en Italie qui opposait les forces armées
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françaises et sardes aux forces autrichiennes. Lors de cette bataille, des dizaines de milliers de
personnes sont mortes ou blessées et abandonnées sur le champ de bataille. Révolté par cet abandon,
Henry Dunant décide d’organiser, avec l’aide de la population civile, le secours des personnes blessées,
quelle que soit leur nationalité. Bouleversé par cette expérience, il interpelle ensuite différentes
personnalités en Europe pour réclamer la création de comités nationaux de secours visant à soigner
les personnes blessées en temps de guerre et l’élaboration d’une convention internationale qui
servirait de base à ces sociétés de secours et les protégerait. C’est ainsi qu’il va être à l’initiative de la
création du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) ainsi que du droit international humanitaire.

Quant aux droits humains (qui regroupent une multitude de règles - comme le droit à la liberté
d’expression, l’interdiction de la torture, le droit à l’éducation ou le droit à la santé - qui, si elles sont
respectées, permettent à chaque personne de bien vivre, de manière décente, digne et en sécurité), ils
s’appliquent aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre. C’est après la Seconde Guerre
mondiale qu’ils ont été pleinement reconnus et inscrits dans la Déclaration universelle des droits de
l’homme adoptée en 1948.

Les civils sont toutes les personnes (adultes et enfants) qui se trouvent dans une zone de conflit armé,
mais qui ne participent pas aux hostilités. Ainsi, les journalistes, le personnel médical ou les membres
d’organisations humanitaires qui interviennent dans des zones de conflit sont aussi des civils. Un·e
membre des forces armées qui ne participe plus aux combats, car il ou elle est blessé·e ou capitule est
également considéré·e comme un civil.

Le principe de distinction fait partie des grands principes du droit international humanitaire. Selon ce
principe, les parties à un conflit armé doivent toujours faire la différence entre la population civile et
les installations civiles d’une part, et les soldats et les constructions militaires d’autre part. Ainsi, ni la
population civile en tant que telle ni les civils isolés ne peuvent être directement attaqués. Les
attaques ne sont autorisées que lorsqu’elles ciblent des objectifs militaires ou des soldat·e·s qui
prennent part aux hostilités.

Le principe d’humanité est un autre grand principe du droit international humanitaire. Il signifie qu’il
est indispensable de trouver une solution aux souffrances humaines partout où elles se manifestent,
en prêtant une attention particulière aux populations les plus vulnérables.

Il est crucial que les personnes responsables, en temps de guerre, de graves violations du droit
international humanitaire ou des droits humains (comme les crimes de guerre) soient jugées. Pour
déterminer si de tels crimes ont bien été commis, de quel type de crimes il s’agit, et pour juger les
personnes accusées de les avoir perpétrés, la justice doit être impartiale et indépendante que ce soit
au niveau national ou international. Elle doit réaliser des enquêtes complexes, sérieuses et impartiales
(il est donc normal que cela prenne du temps) et organiser des procès équitables.

Le devoir de mémoire face aux crimes les plus graves commis en temps de guerre est aussi essentiel,
c’est une responsabilité collective et individuelle. Il s'agit de préserver la mémoire des atrocités
commises pour éviter leur répétition et pour honorer les victimes et les personnes survivantes. Ce
devoir de mémoire est fondamental pour la construction d'une paix durable et pour le maintien des
valeurs universelles de justice, de dignité et de respect des droits humains.
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